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Abkürzungsverzeichnis

EFD Eidgenössisches Finanzdepartement
EFK Eidgenössische Finanzkontrolle
SNB Schweizerische Nationalbank
FINMA Eidgenössische Finanzmarktaufsicht
KMU Kleine und mittlere Unternehmen
EG Europäische Gemeinschaft
Swissmem Verband der Schweizer Maschinen-, Elektro- und Metall-Industrie
StWE Stockwerkeigentum

DFF Département fédéral des finances
CDF Contrôle fédéral des finances
BNS Banque nationale suisse
FINMA Autorité fédérale de surveillance des marchés financiers
PME petites et moyennes entreprises
CE Communauté européenne
Swissmem L'association de l'industrie suisse des machines, des équipements

électriques et des métaux
PPE Propriété par étage
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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Konjunkturlage- und politik

Le taux d’intérêt de référence est utilisé pour la fixation des loyers en Suisse. Depuis
juin 2017, il est fixé à 1,5%. Ce taux de référence n’a pas changé en juin 2019. Aucune
prétention de baisse ou de hausse des loyers n’est donc envisageable pour les
locataires ou propriétaires qui ont fixé leur loyer avec ce taux comme référence. 1

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 02.09.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Alors que les prévisions économiques s'assombrissaient dès janvier 2020, la crise du
Covid-19 a véritablement déferlé sur l'économie helvétique au mois de mars 2020. Les
mesures de confinement imposées par le Conseil fédéral ont mis en difficulté de
nombreuses PME helvétiques avec le tarissement des sources de revenu mais le
maintien de nombreux coûts fixes. Si les charges salariales ont été majoritairement
prises en charge par le chômage partiel, d'autres coûts fixes ou encore l'accumulation
des factures ont plongé les PME dans la crise. Pour faire face à cette situation inédite,
le Conseil fédéral, en collaboration avec la Banque nationale suisse (BNS), l'Autorité
fédérale de surveillance des marchés financiers (Finma), la Délégation des finances des
chambres fédérales et les banques, a mis en place des crédit-relais cautionnés par la
Confédération et rapidement accessibles. Une enveloppe initiale de CHF 20 milliards
avait été prévue. Néanmoins, la demande de crédit-relais a littéralement explosé, ce
qui a forcé le Conseil fédéral a doublé l'enveloppe pour atteindre un montant de CHF
40 milliards.
Ces crédit-relais sont destinés aux entreprises avec un chiffre d'affaire annuel inférieur
à CHF 500 millions. Le montant total obtenu par les entreprises peut atteindre jusqu'à
10 pour cent de leur chiffre d'affaire. Ces crédits sont cautionnés à 100 pour cent par la
Confédération avec un taux d'intérêt nul jusqu'à CHF 500'000, et cautionné à 85 pour
cent par la Confédération avec un taux d'intérêt de 0.5 pour cent pour les crédits d'un
montant supérieur. 
Puis, dans un deuxième temps, le Conseil fédéral a débloqué CHF 100 millions pour les
start-ups helvétiques. En effet, les crédit-relais n'étaient pas adapté à la réalité des
start-ups qui n'ont, bien souvent, pas encore de chiffre d'affaire. Ce montant de CHF
100 millions engage la participation des cantons qui doivent, non seulement
sélectionner les start-ups prometteuses en fonction du tissu économique local, mais
aussi compléter d'un tiers la garantie fédérale. 

Ces crédit-relais ont mis en ébullition l'économie helvétique. Si dans un premier
temps, la majorité de experts ont salué la rapidité, la flexibilité et le format des crédit-
relais, plusieurs critiques sont tombées dans un deuxième temps. Premièrement,
plusieurs experts ont pointé du doigts les risques d'endettement massif de l'économie
helvétique alors que l'économie mondiale se dirige vers une récession. Certaines voix
ont même préconisé que ces crédit-relais soient accordés à fonds perdu.
Deuxièmement, certains experts ont relevé le caractère potentiellement «pervers» de
ces crédit-relais. En effet, le taux d'intérêt de 0 pour cent n'est effectif que jusqu'en
mars 2021, selon l'ordonnance. Il pourrait ensuite être réévalué. Troisièmement, le
risque d'abus a été au centre des discussions. L'utilisation des crédit-relais pour
éponger une dette existante ou pour acheter du matériel est, selon certains experts,
possible étant donné l'absence de surveillance. Ueli Maurer, conseiller fédéral en
charge du Département des finances (DFF), a précisé que des contrôles seraient
effectués pour éviter les abus et que les banques ont connaissance de la situation
économique de leurs clients ce qui leur permet d'anticiper le risque d'abus. 2

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 26.03.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

Trois mois après la création des crédit-relais dans le cadre de la crise du Covid-19,
plusieurs enseignements ont été tirés dans la presse helvétique. Premièrement, moins
de la moitié des crédit-relais – CHF 40 milliards – ont été utilisés. Deuxièmement, les
principaux secteurs bénéficiaires sont la construction, l'hôtellerie-restauration et le
commerce de détail. Il est intéressant de noter que l'industrie n'a eu recours que
parcimonieusement à ces crédits. De nombreux observateurs considèrent que ce
secteur préfère garder cette option pour l'automne. Troisièmement, uniquement 190
cas d'abus potentiels ont été signalés sur 125'000 demandes enregistrées. Ainsi, s'il est

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 26.06.2020
GUILLAUME ZUMOFEN
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trop tôt pour tirer des conclusions, les premiers indicateurs semblent pencher vers un
bilan positif. 3

Alors que la date limite de dépôt de demandes pour les crédits-relais Covid-19 était
actée au 31 juillet 2020, ces crédits ont continué d'alimenter les discussions. D'abord,
le bilan chiffré de ces crédits-relais a articulé un total de 136'548 demandes pour un
montant de CHF 16.9 milliards. Ensuite, le Contrôle fédéral des finances (CDF) a pointé
du doigt la hausse d'abus. D'après le CDF, 859 demandes pour un montant de CHF 217
millions ont été identifiées comme des fraudes. Finalement, alors que les banquiers se
sont auto-congratulés pour leur rôle prépondérant durant la crise, se présentant
comme un pilier stable de l'économie helvétique, l'industrie, notamment à travers la
voix de Swissmem, a lancé un appel pour une réouverture de ces crédits-relais estimant
que seulement CHF 16.9 des CHF 40 milliards avaient été utilisés. Si cet appel est resté
lettre morte au niveau fédéral, plusieurs aides supplémentaires ont été accordées au
niveau cantonal. 4

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 02.09.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

Geld, Währung und Kredit

Finanzmarkt

Ab Anfang April 2016 sorgte ein internationales Journalistenkonsortium mit der
Veröffentlichung einer riesigen Datenmenge, die bei der panamaischen Anwaltskanzlei
Mossack Fonseca entwendet und den Medien zugespielt worden war, weltweit für
Aufsehen. Die sogenannten Panama Papers belegten, dass zahlreiche Politiker und
ihnen nahestehende Personen, darunter der britische Premier Cameron, der
isländische Premier Gunnlaugsson und ein Freund von Russlands Präsident Putin, an
Briefkastenfirmen beteiligt waren. Des Weiteren wurden Offshore-Konstrukte offenbar
dazu verwendet, Geld aus kriminellen Machenschaften zu waschen und vor dem Fiskus
zu verstecken. 
Aus Schweizer Sicht besonders brisant war die Tatsache, dass auch Banken und
Anwaltskanzleien aus der Schweiz in die Konstruktion und den Unterhalt von
Briefkastenfirmen in Panama involviert waren. Dies rief alsbald die Politik auf den Plan:
Die Linke forderte die Finma dazu auf, die gegenwärtige Geldwäschereigesetzgebung zu
überprüfen. Insbesondere wurde als stossend erachtet, dass Anwälte nur dann dem
Geldwäschereigesetz unterstehen und zu entsprechendem Verhalten verpflichtet sind,
wenn sie direkten Zugriff auf die Finanzströme ihrer Kunden haben, nicht aber, wenn es
sich lediglich um eine beratende Tätigkeit handelt. Ebenfalls infrage gestellt wurde die
Regelung, wonach sich Anwälte anstatt durch die Finma auch von
Selbstregulierungsorganisationen kontrollieren lassen können. Hingegen äusserten sich
Politiker von FDP und SVP dahingehend, dass die bestehenden Gesetze, sofern korrekt
und konsequent angewendet, ausreichend seien. 5

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 04.04.2016
NICO DÜRRENMATT

In seiner Stellungnahme auf entsprechende parlamentarische Vorstösse von links-
grüner Seite machte der Bundesrat klar, dass er auch nach den Vorkomnissen rund um
die Veröffentlichung der Panama Papers nicht gedenke, zusätzliche Anstrengungen
gegen Offshore-Konstrukte und gegen Briefkastenfirmen zu ergreifen. Die Regierung
verwies stattdessen auf die bereits getroffenen Massnahmen in diesem Zusammenhang
(Übernahme des Automatischen Informationsaustauschs) und plädierte für ein
international abgestimmtes Vorgehen. 6

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 23.06.2016
NICO DÜRRENMATT
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Kapitalmarkt

Thomas Hirschi est le nouveau responsable de la division banque au sein de l'Autorité
fédérale de surveillance des marchés financiers (FINMA). Il succède à Jan Blöchlinger.
Thomas Hirschi était déjà en charge de la division Asset Management au sein de la
FINMA. 7

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 11.01.2022
GUILLAUME ZUMOFEN

Makroprudenzielle Regulierung

L'anticipation des investisseurs sur l'inflation, les problèmes d'approvisionnement
depuis la crise du Covid-19 et la hausse du prix de l'énergie, notamment induite par la
guerre en Ukraine, ont entraîné des mouvements sur le marché international des
capitaux. Ces mouvements ont forcé le marché immobilier à revoir à la hausse les taux
hypothécaires. Ainsi, les taux hypothécaires à 5 et 10 ans ont quitté le plancher. Par
exemple, les taux fixes à 5 ans se négociaient en moyenne vers 1,34% en avril 2022,
alors qu'ils se négociaient en moyenne à 1,01% en avril 2021. Cette tendance à la hausse
a attisé les craintes des propriétaires et enflammé les débats sur le marché immobilier
helvétique. Dans cette optique, l'Autorité fédérale de surveillance des marchés
financiers (FINMA) a partagé ses craintes d'une surchauffe du marché immobilier. Elle
s'est opposée à un relâchement en matière d'octroi de crédits hypothécaires afin
d'éviter la création d'une bulle immobilière en Suisse. D'après la Finma, de nombreux
facteurs suggèrent une «surévaluation des biens immobiliers». En parallèle, la Banque
nationale suisse (BNS) a demandé au Conseil fédéral de réactiver le volant anticyclique
sectoriel de fonds propres et de le porter à 2.5%. Ce volant anticyclique avait été
désactivé en mars 2020 afin d'offrir aux banques plus de latitude dans l'octroi de
crédits pour répondre à la crise économique et financière du Covid-19. Le Conseil
fédéral a accepté de réactiver le volant anticyclique car les incertitudes liées à la crise
du Covid-19 ont majoritairement disparu. Cette décision doit donc permettre de
ralentir la surchauffe du marché de l'immobilier. 8

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 26.01.2022
GUILLAUME ZUMOFEN

Nationalbank

Début septembre 2021, la Banque nationale suisse (BNS) a mis sous les projecteurs
l'évolution des marchés hypothécaires et immobilier. En effet, au bénéfice d'une
chute du taux d'intérêt, le prix des maisons et des appartements en PPE ont explosé ces
dernières années. Plus précisément, le risque de capacité financière a augmenté. Alors
que les coûts assumés par l'emprunteur ne doivent, théoriquement, pas dépasser un
tiers de son revenu. Une hausse du taux d'intérêt à hauteur de 4 à 5 pour cent
mettraient potentiellement en difficulté la moitié des emprunteurs. Face à ce risque
croissant, la possibilité de réactivation du volant anticyclique, qui force les banques à
augmenter leurs fonds propres, a été mis sur la table. Lors d'une conférence de presse,
la BNS a mis un terme aux spéculations à la fin du mois. Le volant anticyclique n'a pas
été réactivé. Par contre, la BNS a indiqué suivre attentivement l'évolution des marchés
hypothécaires et immobilier. 9

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 01.09.2021
GUILLAUME ZUMOFEN

Wettbewerbsfähigkeit

Nach dieser parlamentarischen Niederlage beschloss die SP, gemeinsam mit dem
Gewerkschaftsbund gegen diese Steuerreform das Referendum zu ergreifen. 10

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 07.10.1991
HANS HIRTER

Der Bundesrat anerkannte in seiner Stellungnahme im Prinzip die Notwendigkeit eines
Abbaus der Stempelabgaben. Von den über den Parlamentsbeschluss von 1990
hinausgehenden Anträgen akzeptierte er die Abschaffung der Emissionsabgabe auf
Fondsanteilen. Die angespannte Lage der Bundesfinanzen bewog ihn aber, den Verzicht
auf die Stempelsteuer bei Umstrukturierungen und Sitzverlegungen abzulehnen.
Ebenfalls aus Sorge um den Bundeshaushalt beantragte er, zu erwartende
Einnahmenausfälle nicht allein durch neue Finanzmarktsteuern für Inländer teilweise
auszugleichen, sondern zur Kompensation auch das Versicherungsgeschäft
beizuziehen. 11

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 26.11.1991
HANS HIRTER
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Der schweizerische Finanzmarkt hat in den letzten Jahren wesentlich an Attraktivität
eingebüsst. Eine wichtige Rolle spielte dabei die Deregulierungspolitik der meisten
westeuropäischen Staaten. Dazu gehörte, namentlich in der EG, neben der Offnung der
Finanzmärkte auch der Abbau von steuerlichen Belastungen auf
Finanzmarktgeschäften. Um die Position der Schweiz wieder zu stärken hatte das
Parlament im Vorjahr einer Revision des Stempelsteuergesetzes zugestimmt, welche
wesentliche steuerliche Wettbewerbsnachteile des schweizerischen Marktes aufhob.
Im Sinne eines politischen Kompromisses sollten freilich diese Beschlüsse nur im
Rahmen einer gesamten Neuordnung der Bundesfinanzen Gültigkeit erlangen.

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 31.12.1991
HANS HIRTER

Banken

Der Konzentrationsprozess im Bankensektor intensivierte sich 1991. Da die für das
Bestehen im verschärften Wettbewerb mitentscheidende moderne. Infrastruktur eine
gewisse Mindestgrösse verlangt, waren vom Strukturwandel vor allem die kleineren
Banken betroffen. Wegen ihrer geringeren Diversifikationsmöglichkeiten bereiteten
auch die markanten Einbussen im Immobiliensektor den Regionalbanken grössere
Schwierigkeiten als den Grossbanken. Die Zahl der dem Bankengesetz unterstellten
Institute ging nach Angaben der Nationalbank innerhalb eines Jahres von 625 auf 592
zurück, diejenige der Regionalbanken reduzierte sich nach Angaben der
Bankenkommission von Anfang 1990 bis Ende 1991 um rund 10%. 12

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 31.12.1991
HANS HIRTER

Als besonders stossend empfand ein Teil der Öffentlichkeit, dass die UBS, welche der
Staat im Vorjahr mit Riesensummen vor dem Untergang bewahrt hatte, ihren
Mitarbeitern für das Geschäftsjahr 2008, in welchem sie einen Verlust von knapp 20
Mia Fr. ausgewiesen hatte, Boni im Umfang von rund 2 Mia Fr. ausbezahlte. Die Finma
hatte diese Zahlungen mit dem Argument bewilligt, dass diese zum Teil vertraglich
geschuldet seien und bei einem Verzicht auf Boni gute Mitarbeiter die Bank verlassen
würden. Von den politischen Parteien forderte zuerst die SP staatlich verordnete
Höchstlöhne für die Spitzenmanager der Grossbanken. Später zog auch die SVP nach,
was allerdings parteiintern nicht unbestritten war. 13

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 17.02.2009
HANS HIRTER

Une première enquête de l’Autorité de surveillance des marchés financiers (FINMA) au
sujet de Pierin Vincenz, ancien directeur de la banque Raiffeisen Suisse, pour conflit
d’intérêts a entraîné des rebondissements à répétition qui ont largement entaché la
réputation de la banque Raiffeisen, troisième banque du pays. La Raiffeisen a donc
commandité un rapport indépendant du professeur Bruno Gehrig pour faire la lumière
sur ces affaires. Le rapport a été publié fin janvier 2019. D’un côté, il souligne l’absence
de preuve de comportement pénalement répréhensible. D’un autre côté, il met en
lumière des failles béantes dans la gestion organisationnelle et le contrôle, ainsi qu’une
culture d’entreprise biaisée. Selon le rapport, ces manquements entraînent non
seulement un correctif financier à hauteur de 300 millions de francs, mais surtout un
préjudice de réputation conséquent. Lors du bilan annuel, la banque a précisé que si
les clients n’avaient pas fui la banque, notamment les sociétaires, la réévaluation des
participations avait impacté négativement le budget. 14

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 22.01.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Le Conseil fédéral, en collaboration avec la Banque nationale suisse (BNS), l'Autorité
fédérale de surveillance des marchés financiers (Finma), la Délégation des finances des
chambres fédérales et les banques, a mis en place des crédit-relais pour permettre aux
PME de surmonter la crise du Covid-19. Ce mécanisme financier de 40 milliards de
francs suisses met sur le devant de la scène les banques helvétiques. En effet, elles
doivent libérer dans un temps record des montants conséquents pour les mettre à
disposition des entreprises. Afin de permettre ces crédit-relais, la BNS a créé une
facilité de refinancement illimitée et la Finma a allégé les régulations relatives aux fonds
propres et au volant anticyclique. Dès le 26 mars, journée de lancement des crédit-
relais, des milliers de demandes ont été adressées aux banques helvétiques. Le
programme de soutien a donc touché sa cible. 15

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 26.03.2020
GUILLAUME ZUMOFEN
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Début septembre 2020, des rumeurs de fusion entre les banques UBS et Credit Suisse
ont fleuri dans la presse helvétique. Cette fusion, qui serait pilotée par le président du
conseil d'administration d'UBS, Axel Weber, serait actée pour la fin de l'année 2021.
D'un côté, elle répondrait à la logique d'implanter un leader mondial de la gestion de
fortune sur la place financière helvétique, capable de rivaliser avec les grandes banques
américaines. En effet, depuis la crise financière de 2008, une tendance à la fusion de
banques s'est dessinée en Europe. D'un autre côté, les risques de créer un
établissement bancaire «too big to be controlled» et de licenciements massifs en
période conjoncturelle négative sont de sérieux freins à une telle fusion. La Finma ne
s'est pas encore exprimée sur le sujet. 16

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 15.09.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

Infrastruktur und Lebensraum

Raumplanung und Wohnungswesen

Wohnungsbau und -eigentum

Im Mai 2021 veröffentlichte die Blick-Zeitung Recherchen, gemäss denen die Lex Koller
im Kanton Bern in mehreren Fällen nur mangelhaft umgesetzt worden sei.
Ausländerinnen und Ausländer dürfen im Kanton Bern wegen dem Bundesgesetz über
den Erwerb von Grundstücken durch Personen im Ausland (Lex Koller) nur unter
strengen Auflagen Grundstücke erwerben. Konkret dürfen ausländische Personen nur
ein Grundstück erwerben, das maximal 1000 Quadratmeter gross ist und nicht mehr als
200 Quadratmeter Wohnfläche aufweist. Der Blick zeigte nun aber Beispiele, in denen
reiche Russen, Omani oder Neuseeländer in Ferienorten wie Grindelwald, Gstaad oder
Brienz entweder zu grosse oder zu viele Grundstücke erworben hatten. Die lokalen
Behörden würden derweil «bei Bewilligungen beide Augen zudrücken, Ausnahmen zur
Regel werden lassen und Auflagen nicht kontrollieren», so der Blick. SP-Nationalrätin
Jacqueline Badran (sp, ZH) reagierte in dem Zeitungsartikel empört über die
Entdeckungen und zeigte sich überzeugt, dass diese nur die Spitze des Eisbergs seien.
Sie forderte eine Verbesserung der Umsetzung der Lex Koller und drohte ansonsten mit
einer Volksinitiative. Auch die Nationalräte Martin Candinas (mitte, GR) und Erich von
Siebenthal (svp, BE) kamen im Zeitungsartikel zu Wort und forderten, dass die
bestehenden Gesetze besser eingehalten werden. 17

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 14.05.2021
ELIA HEER

1) Communiqué de presse CF du 02.09.2019
2) NZZ, 12.3.20; SoZ, 15.3.20; LT, TA, 17.3.20; NZZ, 18.3.20; LT, NZZ, 20.3.20; CdT, LT, NZZ, 21.3.20; SoZ, 22.3.20; LT, NZZ,
25.3.20; AZ, Blick, CdT, LT, Lib, NZZ, TA, WW, WoZ, 26.3.20; Blick, LT, NZZ, TA, 27.3.20; AZ, CdT, LT, 28.3.20; SoZ, 29.3.20;
CdT, LT, Lib, TA, 31.3.20; CdT, NZZ, TA, 1.4.20; LT, NZZ, TA, 2.4.20; TA, 3.4.20; AZ, CdT, LT, NZZ, 4.4.20; CdT, TA, 6.4.20; LT,
7.4.20; NZZ, 8.4.20; LT, WW, 9.4.20; LT, 11.4., 14.4.20; LT, 15.4.20; LT, NZZ, 16.4.20; NZZ, 20.4.20; LT, NZZ, 23.4.20; LT,
28.4.20; AZ, 29.4.20
3) TA, 16.5.20; LT, NZZ, 27.5.20; LT, 30.5.20; NZZ, 10.6.20; CdT, 13.6.20; NZZ, 25.6.20; NZZ, 26.6.20; LT, 10.7.20
4) TA, 19.8.20; CdT, 20.8.20; CdT, LT, 22.8.20; LT, NZZ, 2.9.20; LT, 9.9.20; NZZ, 15.9., 30.10., 11.11.20; LT, 13.11.20; NZZ,
18.11.20; TA, 19.11.20
5) TA, 11.4.16; NZZ, 23.4.16
6) TA, 24.6.16
7) LT, TA, 11.1.22
8) Communiqué de presse BNS du 26.01.2022; LT, 12.1.22; NZZ, 13.1.22; CdT, 27.1.22; 24H, Blick, Lib, 9.2.22; LT, 2.3.22; Blick,
25.3.22; NZZ, 1.4.22; LT, NZZ, 6.4.22; NZZ, 29.4.22
9) LT, NZZ, 1.9.21; NZZ, 2.9., 16.9.21; AZ, LT, NZZ, 24.9.21; Blick, 1.10.21
10) Presse vom 7.10.91
11) BBl, 1991, IV, S. 521 ff.
12) JdG, 4.3.92; NZZ, 20.6.92; Bilanz, 1991, Nr. 12, S. 16 ff.; Politik und Wirtschaft, 1991, Nr. 11, S. 52 ff.; SNB, Jahresbericht, 84-
1991, S. 46 ff.; Spremann (1991): Ein dritter Weg für die Regionalbanken
13) Presse vom 27.-29.1.09 und vom 11.2.09. SVP: Blick, 11.2.09; Bund und NZZ, 12.2.09; Presse vom 17.2.09. 
14) Rapport Gehrig du 22.01.2019; BaZ, Blick, NZZ, SGT, TA, 23.1.19; SGT, 24.1., 26.1.19; SoZ, 27.1.19; TA, 28.1.19
15) AZ, 7.3.20; TA, 11.3.20; NZZ, 13.3.20; TA, 17.3., 19.3.20; LT, NZZ, 20.3.20; NZZ, 21.3.20; LT, TA, 25.3.20; AZ, Blick, CdT, LT,
Lib, NZZ, TA, 26.3.20; AZ, 27.3.20; CdT, LT, Lib, 31.3.20; AZ, LT, 4.4.20; NZZ, 11.4.20; SoZ, 12.4.20; LT, 14.4.20; Blick, 24.4.20;
LT, 28.4.20
16) LT, NZZ, 15.9.20; AZ, CdT, 16.9.20; AZ, 17.9.20; Blick, 18.9.20; SoZ, 20.9.20; CdT, WW, 24.9.20
17) Blick, 10.5., 11.5., 14.5., 15.5., 10.6.21

ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK 01.01.65 - 01.01.23 5


